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Mise en place
d’un Conseil Permanent de développement durable

de l’espace CEN-SAD
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Liste des acronymes

	ABN
	Agence du Bassin du Niger

	CBLT
	Commission du Bassin du Lac Tchad

	CEA
	Commission économique des Nations-Unies pour l’Afrique

	CEDEAO
	Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest

	CEEAC/ECCAS
	Communauté économique des Etats d’Afrique centrale

	Cen-Sad
	Communauté des Etats Sahélo-Sahariens

	CER / CERs
	Communautés économiques régionales

	CILSS
	Comité permanent inter-Etats de lutte contre la sécheresse au Sahel

	CUA
	Commission de l’Union Africaine

	EAC
	Communauté des Etats d’Afrique de l’Est

	IBN
	Initiative du Bassin du Nil

	IGAD
	Autorité Intergouvernementale pour le développement

	NEPAD
	Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique

	OSS
	Observatoire du Sahara et du Sahel

	PNUD
	Programme des Nations-Unies pour le développement

	PNUE
	Programme des nations-unies pour l’environnement

	UE
	Union européenne

	UMA
	Union du Maghreb Arabe


Avant-Propos

La Communauté des Etats Sahélo-Sahariens est une des huit Communautés économiques régionales reconnues par l’Union Africaine comme piliers de l’intégration dans le Continent et du développement économique, sociale et durable de l’Afrique.

 La Communauté des États sahélo-sahariens (CEN-SAD) regroupe 28 États africains du pourtour du Sahara et du Sahel. Elle a été créée le 4 février 1998 à Tripoli (Libye) à l’issue du sommet réunissant les chefs d’État de la Libye, du Mali, du Niger, du Soudan et du Tchad et le Représentant du président du Burkina Faso.
La CEN-SAD a comme objectifs

· l’établissement d'une union économique globale basée sur une stratégie à travers un plan de développement complémentaire avec les plans nationaux de développement des pays concernés, englobant l'investissement dans les domaines agricole, industriel, énergétique, social et culturel ;

· la suppression de toutes les restrictions qui entravent le rassemblement de ces pays par la prise de mesures nécessaires pour assurer : 

· la libre circulation des personnes, des capitaux et des intérêts des ressortissants des États membres ;

· la liberté de séjour, de propriété et d'exercice de l'activité économique ;

· la liberté d'échange et de circulation des biens, des produits et services originaires des pays signataires ;

· la promotion du commerce extérieur par une politique d'investissement dans les États membres ;

· l'accroissement entre les États membres des moyens de transport et de communication terrestre, aérien et maritime par l'exécution de projets communs ;

· la reconnaissance aux ressortissants des pays membres des mêmes droits, avantages et devoirs reconnus à leurs propres citoyens conformément aux dispositions de leurs constitutions respectives ;

· l’harmonisation des systèmes éducatifs, pédagogiques, scientifiques et culturels dans les différents cycles de formation.

En janvier 2012, le Conseil exécutif de la CEN-SAD, principal organe de la Communauté après la Conférence des Chefs d’Etat, réuni en marge du 18ème Sommet de l’Union Africaine à Addis Abeba en Ethiopie,  a réitéré la volonté des pays membres de la Communauté à maintenir leur organisation et à lui donner les moyens d’atteindre ses objectifs en redéployant et dynamisant son action. Réuni à Rabat en ??? 2012, le Conseil exécutif a engagé un processus de réforme en assignant à la CEN-SAD des objectifs recentrés en cohérence avec les réalités environnementales, infrastructurelles, économiques et sécuritaires de l’espace sahélo-saharien. 

Le Conseil exécutif a ainsi nommé un Secrétaire exécutif par intérim et l’a chargé de procéder à la révision des textes constitutifs de l’Organisation au regard de ces évolutions. Les amendements des textes ont été soumis  à la Conférence des Chefs d’Etat lors de sa session extraordinaire tenue à N’Djamena (Tchad) le 13 février 2013.
Dans le cadre du recentrage des missions de la Communauté et d’une plus grande efficience de son action, la Conférence a décidé la création formelle d’un Conseil Permanent pour la Paix et la Sécurité et d’un Conseil Permanent pour le Développement Durable. Elle a prescrit au Secrétariat Général de veiller à l’élaboration diligente des textes y relatifs en vue de leur adoption par les instances de la Communauté.
Le présent document est élaboré dans le cadre de la mise en œuvre de cette décision qui traduit la volonté de la Communauté de renforcer et consolider les efforts de la région en matière de développement durable en se dotant d’un Conseil Permanent en charge de suivre, évaluer et orienter ses efforts. Il est destiné à alimenter la réflexion et éclairer la prise de décision du prochain Conseil exécutif quant à la forme, la constitution, le mandat et le fonctionnement d’un tel Conseil Permanent.

Introduction

Les pays de la Cen-Sad partagent tous les mêmes défis de développement : dégradation des ressources naturelles, impacts négatifs du changement climatique, érosion de la biodiversité, extension de l’urbanisation et désertisation des campagnes, crise des engrais et de l’énergie, limites de la production et de la productivité agricole, sécurité alimentaire, manque d’infrastructures, crises sociales… sont autant de défis qui entravent les efforts de lutte contre la pauvreté et le développement économique et social.

Conscients de ces enjeux, les pays de la Cen-Sad se sont tôt engagés dans les efforts  entrepris par la Communauté internationale pour concilier développement économique, durabilité environnementale et équité sociale. Ceux sont là les trois piliers du développement durable que le Sommet de la Terre, tenu à Rio en 1992, a promu et que le Sommet de Johannesburg en l’an 2002 a reconfirmé.
Pour tenir leurs engagements, les pays de la Cen-Sad se sont dotés de plusieurs mécanismes et capacités tant humaines qu’institutionnelles, techniques et scientifiques pour appréhender les trois piliers du développement durable d’une manière intégrée. En 2000, ils ont également adhéré aux Objectifs du Millénaire de Développement qui, à travers vingt cibles quantifiables mesurées par 60 indicateurs statistiques, définissent un plan d’action global pour le développement à atteindre d’ici à 2015.

Vingt ans après le Sommet de la Terre qui a marqué l’engagement de la Communauté internationale et treize ans après l’adoption des OMD, les évaluations faites de l’état d’avancement des pays dans leurs efforts vers un développement durable sont plutôt mitigés. Si des progrès appréciables ont été accomplis par la plupart des pays de l’espace, beaucoup reste à faire pour atteindre les OMD, assurer un développement durable avec pour objectif ultime d’éradiquer la pauvreté et assurer le bien-être des générations tant présentes que futures.
Certes, il appartient en premier lieu aux pays à renforcer et dynamiser leurs efforts dans le sens du développement durable, cependant les efforts au niveau national ne sauraient à eux seuls relever l’ensemble des défis qui se posent. L’apport de l’intégration régionale est, dans ce cadre, une nécessité impérieuse pour le développement de l’ensemble de l’espace et de ses membres individuellement.
C’est ainsi que les pays se sont regroupés en Communautés économiques aux niveaux de chacune des sous-régions de l’espace (Afrique du Nord, de l’Ouest, de l’Est et Afrique Centrale) et que la Cen-Sad a été créée pour faire la jonction entre le Nord et le Sud, l’Est et l’Ouest et faire du Sahara un lien, un espace d’échange et de partage, un vecteur de développement et non une frontière hostile, de séparation et d’isolement.

L’apport des CERs dans l’œuvre de développement de l’espace a été important notamment sur les aspects de renforcement des capacités, d’échange et de dialogue, il doit être renforcé et adapté au regard des évolutions des besoins des pays membres et des nouveaux défis émergents.

Face aux difficultés économiques, aux remous sociaux et à l’accélération de la dégradation des ressources que connait la région, les pays ont plus que jamais auparavant besoin de consolider leurs efforts vers le développement durable, ils attendent un appui substantiel de leurs CERs dans ce processus et c’est ainsi que le dernier Sommet de la Cen-SAD a décidé de créer un Conseil Permanent du Développement Durable.

Mais que peut bien être un tel Conseil : 

· Quelle mission lui attribuer pour qu’il réponde aux besoins des pays sans pour autant empiéter sur les attributions des autres organes de la Communauté et dans un contexte régional déjà riche d’une pléthore d’organisations et d’institutions politiques, scientifiques et techniques qui prennent en charge un certain nombre de problématiques liées au développement durable ?
· Quelle structure lui donner pour qu’il ne constitue pas une charge additionnelle, lourde sur un budget qui reste difficile à équilibrer ?
C’est à ces deux questions que nous nous attacherons de répondre dans la deuxième partie de ce document pour éclairer la prise de décisions du Conseil exécutif de la Cen-Sad sur la mise en place de ce Conseil permanent.

Au préalable, la première partie du document donnera un aperçu de la gouvernance actuelle du développement durable dans l’espace Cen-Sad avec les institutions et les principaux programmes existant aux niveaux national, sous-régional et régional ; alors que la conclusion s’attachera à relever que le besoin est de consolider les institutions existantes plutôt que d’en créer des nouvelles.
I- Gouvernance du Développement Durable dans l’espace CEN-SAD
1.1 Cartographie du développement durable dans l’espace Cen-Sad

Pour préparer la participation de l’Afrique au Sommet de la Terre Rio+20 tenu au Brésil en juin 2012, la Commission économique des Nations-Unies pour l’Afrique, avec l’appui de la Banque africaine de développement, a conduit une série de consultations sous-régionales et a fait élaborer, pour chacune des sous-régions africaines, un rapport d’examen des progrès accomplis vers le développement durable et d’identification des nouveaux défis qui se posent. 
Ce sont les rapports élaborés pour l’Afrique du nord, l’Afrique de l’ouest et l’Afrique centrale ainsi que la synthèse effectuée sur l’Afrique qui nous ont servi de base pour l’élaboration de cette cartographie de la gouvernance du développement durable dans l’espace Cen-Sad
.

Pour être exhaustive, cette cartographie aurait mérité d’être complétée par les données de l’IGAD dont le rapport n’était pas disponible sur le site Web de la CEA et par une mise à jour auprès des CERs concernées et leurs pays membres. Le temps et les moyens impartis à cette étude ne l’ont pas permis. Cependant les rapports disponibles et utilisés ici ayant été réalisés en 2011 et ayant fait l’objet d’une validation lors d’ateliers ayant regroupé tous les pays membres, nous pouvons considérer que les données qu’ils comportent sont complètes et encore pertinentes en 2013.
La gouvernance du développement durable dans l’espace Cen-Sad s’articule autour des différents niveaux de prise de décision : global (international), régional (au niveau continental de l’Afrique), sous régional (au niveau des Communautés économiques régionales) et national (au niveau des pays). 
Les niveaux sub-nationaux et locaux seraient également à considérer dans la mesure où les prérequis (cf. Annexe n°2) pour une politique de développement durable comptent la participation et l’implication des populations locales et des groupes concernés. Nous ne les prendrons cependant pas en compte dans le présent document. Ce niveau ne nous semble pas pertinent du point de vue d’un Conseil permanent au niveau régional d’une CER.

Les mécanismes institutionnels nationaux sont constitués dans tous les pays de la Cen-Sad par des conseils ou comités nationaux de développement durable regroupant les représentants de toutes les institutions gouvernementales et non gouvernementales concernées par le développement durable. Sur le plan opérationnel, la plupart des pays ont élaboré et mis en œuvre des stratégies et des plans d’action de l’environnement, des ressources naturelles et des agendas 21.
Des dispositifs de suivi et d’évaluation basé sur le calcul d’indicateurs sont mis en place, ils permettent notamment d’élaborer des rapports sur l’état d’avancement de mise en œuvre des conventions internationales et de publier éventuellement un rapport périodique sur l’état de l’environnement dans le pays comme par exemple en Tunisie, au Maroc, en Mauritanie…).

La mise en place de ces dispositifs a été généralement appuyée par les institutions internationales et les partenaires de développement. 
En plus du système des Nations unies, l’Union Africaine (UA) et ses différentes institutions spécialisées, comme par exemple le NEPAD et la conférence ministérielle africaine sur l’environnement, offre un cadre pour renforcer la volonté politique des Etats membres et donner la priorité aux problématiques de développement durable dans les programmes et initiatives continentales. 
Les Etats membres de la Cen-Sad sont Parties par ailleurs à d’autres communautés économiques régionales ce qui leur permet d’être engagés dans des dynamiques régionales de partenariat, d’échange et de coopération autour de programmes et stratégies communautaires. 

Malgré l’importance de ce dispositif institutionnel, plusieurs contraintes entravent encore les actions des pays membres de la Cen-Sad dans leurs efforts vers le développement durable. Parmi ces contraintes, il convient de citer en particulier :
· Les structures institutionnelles mises en place ne sont pas pleinement fonctionnelles faute de dotation budgétaires et de ressources humaines conséquentes ;

· Les projets de développement ne sont pas toujours conçus et mis en œuvre d’une manière intégrée, les activités entreprises sont souvent envisagées d’une manière sectorielle sans prise en compte du nécessaire équilibre entre les trois piliers du DD ;
· Les systèmes d’information sont éparpillés, détenu par de nombreux organismes qui ne sont pas toujours coordonnés ;
· le dispositif institutionnel de la coopération internationale et régionale est compliqué ;
· il y a un manque de coordination entre les différents groupements régionaux Afrique, Méditerranée et Arabe.

Le tableau ci-après synthétise, par niveau de gouvernance, les organisations, institutions et principaux programmes qui marquent les efforts entrepris vers le développement durable dans l’espace Cen-Sad.

	Niveaux
	Organisations/Institutions/Programmes

	International/global
	Assemblée Générale des Nations-unies
	Organisations du système 
des Nations-unies
	Conventions

	
	Conseil Economique et Social 
	PNUE
	3 Conventions environnementales issues du Processus de Rio

	
	Commission du Développement Durable
	PNUD
	Autres conventions et protocoles

	
	
	FAO 
	

	
	
	etc.
	

	Régional Afrique
	Commission de l’Union Africaine
	Commission Economique des Nations-Unies pour l’Afrique
	Banque Africaine de Développement



	
	1. Département Economie Rurale et Agriculture
	
	

	
	· Programme de surveillance de l’environnement en Afrique
	Rapport sur le Développement durable en Afrique
	Contribution à sa publication 

	
	· Renforcement des capacités
	
	

	
	· Mise en place du Forum du DD
	
	

	
	· Grande Muraille Verte
	
	

	
	· Clim-Dev
	Volet données et renforcement des capacités
	Volet financement

	
	2. NEPAD Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique
	Réunions régionales d’application (examen des progrès accomplis dans la mise en œuvre des engagements d’Action 21)
	

	
	· PDDAA
	
	Alignement de la Stratégie agricole sur les piliers du PDDAA

	
	· Pg. Bioénergie
	
	

	
	· Pg. Infrastructure
	
	

	
	· Rural Futures Initiative
	
	

	
	3. Comités techniques spécialisés de l’UA
	
	

	
	· Conférence Ministérielle africaine sur l’environnement
	Secrétariat
	

	
	· Conf. Min.  Afr. Sur l’eau
	
	Facilité Africaine de l’Eau

	
	· Conf. Min. Afr. Science et Technologie
	
	

	
	· Conf. Min. Afr. Logement et Développement Urbain
	
	

	
	· Forum Africain des Ministres de l’Energie
	
	

	
	
	Mécanisme de coordination régionale
	

	Sous-Régional / Communautés Economiques Régionales
	CEDEAO
	COMESA
	EAC
	ECCAS
	IGAD
	UMA

	
	Le Programme de développement communautaire (2007)
	Climate Change Initiative


	EAC Protocol on Environment & Natural Resource Management
	Programme Régional d'Investissement Agricole, de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle dans le cadre du PDDAA régional
	CAADP Program
	Charte maghrébine de l’environnement et
Convention maghrébine de protection de l’environnement

	
	
	COMESA Agricultural Program
	
	
	
	

	
	CEN-SAD : 

· Stratégie de développement rural et de gestion des ressources naturelles

· Programme communautaire du genre et de la jeunesse

· Programme communautaire des infrastructures


	Sous-Régional / Institutions Spécialisées
	Observatoire du Sahara et du Sahel (OSS) - Comité Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse au Sahel (CILSS) -
Agence et Commissions des bassins transfrontaliers : CBLT – ABN – IBN etc.


	National
	· Conseil/Commission du développement Durable

· Secrétariat Permanent du DD

· Ministère /Secrétariat d’Etat de l’environnement et du DD

· Stratégies/Plans/programmes pour la promotion du DD

· Agenda 21 locaux


Pour pallier les insuffisances constatées, les recommandations émises au niveau des CERs portent sur :
· Le renforcement des capacités de gouvernance en vue d’un meilleur contrôle de l’Etat, du suivi de la bonne gouvernance, de la lutte contre la corruption et l’enrichissement illicite ;

· Le renforcement de l’Etat de droit par la restauration de l’Autorité de l’Etat, la promotion d’une justice équitable et efficace, la réforme administrative et la promotion de l’égalité des chances pour tous ;

· Le renforcement du processus de décentralisation et de la déconcentration de l’administration afin de donner aux collectivités locales plus de latitudes pour mettre en œuvre les prescriptions des Agenda 21 et promouvoir le développement durable à l’échelle local ;
· Une plus grande collaboration entre les institutions régionales et sous-régionales telles que la CUA, la CEA, la BAD, le Bureau régional pour l’Afrique du PNUE, les CERs et l’Autorité de planification et de coordination du NEPAD ;

· Un cadre d’indicateurs clairs et utilisables en matière de développement durable pour en améliorer la compréhension, guider les modalités d’intégration et définir le type de liens qui devraient exister entre les différents secteurs

· La disponibilité de ressources financières prédictibles et de différentes sources (nationale, bilatérale, internationale, public, privé…).

Par ailleurs et s’appuyant sur les recommandations du niveau sous-régional, le rapport de synthèse sur l’Afrique identifie des recommandations selon les huit axes suivants aux fins d’amener la région à intensifier davantage ses efforts :
· Cadre institutionnel et politique de développement durable

· Dirigeants politiques et volonté politiques
· Gouvernance, processus et programme

· Cadres de renforcement des capacités humaines et institutionnelles

· Ressources financières

· Partenariats et responsabilités communes
· Intégration, suivi et évaluation des programmes  et de leur exécution 

Cependant, l’un des principaux défis restent l’intégration régionale qui constitue un moyen pour réaliser le développement durable. La conscience de l’importance de ce mécanisme est forte dans la région et est à l’origine des nombreuses initiatives de coopération. 
1.2 Rôle et plus-value de la Cen-Sad

Les analyses qui ont été réalisées par la CEA et qui sont rappelées ci-dessus ont porté sur les Communautés économiques rattachées à une « région » au sens géographique du terme et selon le découpage adopté par l’Union africaine : Afrique du Nord (l’Union du Maghreb Arabe), l’Afrique de l’Ouest (la CEDEAO), l’Afrique de l’Est (l’IGAD), l’Afrique centrale (la COMESA). Les recommandations qui ont été établies ont été adressées à ces Communautés qui se sont attelé à les prendre en compte dans leurs futures stratégies et programmes.
La Cen-Sad est une Communauté particulière du fait qu’elle regroupe plusieurs sous-régions africaines, chacune déjà dotée d’une Communauté économique régionale, d’organisations et d’institutions régionales qui prennent en charge les questions communes et partagées de développement et d’intégration.

La plus-value de la Cen-Sad réside justement dans la capacité qu’elle aura à élargir ces questions sur le plan spatial pour faire ressortir les complémentarités et les opportunités de coopération et d’échanges qui existent entre ces différentes régions. Le rôle de la Cen-Sad est donc d’identifier les germes d’innovation qui existent dans chacune de ces régions pour les valoriser au niveau de l’espace et apporter l’appui nécessaire à leur éclosion et épanouissement.

Les CERs de son espace se sont chacune doté des institutions et organisations en charge de définir les politiques et stratégies communes notamment en matière de développement durable. Comme indiqué dans le chapitre précédent, ces politiques et stratégies sont à des degrés de mise en œuvre divers. Les pays membres de ces communautés n’ont pas besoin actuellement de nouvelles stratégies ou d’autres politiques régionales ; ils ont plutôt besoin que les politiques et stratégies existantes soient mises en œuvre et consolidées.

L’action de la Cen-Sad doit donc se situer à ce niveau de mise en œuvre et d’opérationnalisation, de jonction entre les différentes sous-régions de son espace, de mise en commun des succès et des potentialités et de mise à l’échelle des efforts pour un impact plus efficace.

C’est un rôle de catalyseur qui doit s’appuyer sur des initiatives régionales d’envergure qui mobilisent autant le Sud et le Nord du Sahara que l’Est et l’Ouest autour de préoccupations et moyens communs, à l’instar par exemple de l’initiative de la Grande muraille verte, du programme de transfert de l’eau vers le Lac Tchad ou encore du programme de la sécurité alimentaire.

La Cen-Sad doit offrir un espace de dialogue et de partage d’expériences et de leçons apprises pour promouvoir des initiatives de coopération et de transfert de technologie Sud-Sud.

La Cen-Sad est un acteur clé dans l’instauration de cette intégration régionale dans l’espace circum-saharien. Elle s’est déjà dotée de mécanismes et programmes pour ce faire, il convient de les rendre pleinement opérationnels et de les renforcer par des nouveaux outils et systèmes.
II- Un Conseil Permanent du Développement Durable de l’espace Cen-Sad…
2-1 Pour quels besoins ?

L’évaluation des progrès accomplis dans la région vers le développement durable montre que les principaux défis sont relatifs :

· Au renforcement de la volonté politique et de l’engagement de l’Etat ;

· A l’amélioration des performances des politiques et stratégies ;
· A la disponibilité des ressources financières et humaines.

Déclinées en actions, ces besoins nécessitent, à l’échelle régionale, des mécanismes qui permettent de répondre aux besoins identifiées dans le tableau ci-après.
	Défis
	Besoins
	Actions

	Le renforcement des capacités de gouvernance en vue d’un meilleur contrôle de l’Etat, du suivi de la bonne gouvernance, de la lutte contre la corruption et l’enrichissement illicite
	Le renforcement de la volonté politique et de l’engagement de l’Etat

	· Développer un plaidoyer et élaborer des informations qui ressortent l’évidence sur les différents enjeux du développement durable et la nécessaire intégration de ses trois piliers ;

· Mettre en place des systèmes de suivi et d’évaluation basés sur des indicateurs harmonisés, concertés et adoptés par l’ensemble des acteurs  et sur des systèmes de collecte et de traitement de données performants et pérennes ;

	Le renforcement de l’Etat de droit par la restauration de l’Autorité de l’Etat, la promotion d’une justice équitable et efficace, la réforme administrative et la promotion de l’égalité des chances pour tous
	L’amélioration des performances des politiques et stratégies ;
	· Assurer une économie d’échelle en partageant les expériences réussies  et les leçons tirées ;



	Le renforcement du processus de décentralisation et de la déconcentration de l’administration afin de donner aux collectivités locales plus de latitudes pour mettre en œuvre les prescriptions des Agenda 21 et promouvoir le développement durable à l’échelle local
	
	

	La disponibilité de ressources financières prédictibles et de différentes sources (nationale, bilatérale, internationale, public, privé…)
	L’amélioration de l’efficacité de l’aide au développement ;

L’amélioration des politiques budgétaires

Amélioration du climat d’investissement et encouragement des investissements du secteur privé
	· Assurer la coordination et le partenariat entre les différentes institutions et organisations ;

· Collecter et rendre disponible et intelligible des informations fiables sur les sources de financement disponibles et apporter un appui aux processus d’accès à certaines d’entre elles




2.2 Pourquoi ?
Les actions identifiées dans le tableau ci-dessus montrent que les besoins s’articulent autour de trois principales missions :

· un forum de débat et de discussion pour faire émerger les questions essentielles au développement des pays ou de la région ;
· une expertise scientifique et technique pour éclairer la prise de décisions par un argumentaire et des données factuelles solides et pertinents ;

· un cadre de partenariat et de mobilisation de ressources tant techniques que financières.
Si l’on devait confier la mise en œuvre de ces missions à un Conseil permanent cela supposerait la mise en place d’une structure qui regrouperait des experts de différentes disciplines et de les doter d’un certain nombre d’outils et de moyens conséquents.

Cela suppose que cette équipe soit capable de :

· Préparer les réunions de dialogue et d’échange des Etats membres autour de questions dont elle aura au préalable défini les contours et étudié les tenants pour soumettre à l’attention des Etats membres des orientations pour leur prise en compte ;

· Mettre en place un système de gestion des connaissances et du savoir et de veille scientifique et technique pour produire des notes, des synthèses et des analyses sur des problématiques d’intérêt pour les Etats membres ;

· Mettre en place un réseau de partenaires et être capable d’en mobiliser les membres autour des programmes et projets communautaires.
L’annexe 3 fournit quelques exemples de Conseil de DD mis en place aux niveaux : global (Nations-Unies), régional (Union européenne), national (Canada et Luxembourg). Ces exemples montrent qu’un Conseil n’est pas une entité opérationnelle capable de répondre à ces besoins de partage et d’échange, d’expertise et de partenariat. C’est un organe consultatif, constitué d’un certain nombre d’experts chargés de donner un avis collégial et consultatif sur des questions qui leur sont soumises pour examen par un secrétariat qui en assure l’élaboration et la mise en forme.

L’exemple du Conseil économique et social mis en place par la Cen-Sad en 2006 
montre les difficultés de fonctionnement auquel devra faire face un nouveau Conseil permanent sur le DD s’il devait être mis en place aujourd’hui.

De fait, le Conseil économique et social n’a jamais eu les moyens de plancher sur des thèmes d’intérêt pour les pays membres, par manque de moyens. Les frais de fonctionnement n’ont pu être pris en charge ni par la Cen-Sad ni par le pays hôte. 

2.3 Combien cela coûtera ?

Dans le tableau ci-après, une évaluation financière des coûts de fonctionnement d’un Conseil permanent du développement durable sont comparés aux coûts de fonctionnement qui découleraient de la prise en charge des fonctions ci-dessus définies pour répondre aux besoins des pays membres en matières de développement durable à l’échelle communautaire de la Cen-Sad (à savoir, les fonctions de « forum », « gestion de savoir » et « mobilisation de ressources et de partenariat »).

a- Moyens nécessaires

	
	Fonctionnement nominal du Secrétariat général
	Fonctionnement du SG avec la prise en compte des fonctions DD
	Fonctionnement Conseil Permanent du Développement Durable

	Personnel
	1 Directeur Développement durable et GRN

1 Assistant(e)

2 Responsables Programmes

2 Chargés de Programmes

2 Internes/Stagiaires
	Id.

+
	Id.

+

	
	
	1 Responsable Programme DD

2 Charges de programmes 

Gestion de savoir 

Communication

1 Interne/Stagiaire
	Id.

+

	
	
	
	1 Assistant(e) 

Préparation des réunions, mise en forme des résultats du Conseil permanent

1 Chargé de programme 

animation du forum de discussion et des échanges entre les membres du Comité

	Partenariat, expertise externe, consultation
	
	Deux à trois études par an
	Deux à trois études par an

	Missions, Réunions
	Bi-annuelle :

· Une réunion d’experts

· Une réunion Ministérielle
	+
	+

	
	
	2 à 3 ateliers de travail par an
	2 à 3 ateliers de travail par an

2 réunions annuelles du Comité


b- Evaluations financières coûts de fonctionnement en dollars des Etats-Unis par an
[image: image1.emf]Nbre Coût Unitaire Total  Nbre Coût Unitaire Total  Nbre Coût Unitaire Total 

Frais Personnel

Directeur 1 140 000  140 000   1 140 000 140 000 1 140 000 140 000

Assistante 1 21 000  21 000   1 21 000 21 000 2 21 000 42 000

Responsable Programme 2 98 000  196 000   3 98 000 294 000 3 98 000 294 000

Chargé de programme 2 49 000  98 000   4 49 000 196 000 5 49 000 245 000

Interne/Stagiare 2 21 000  42 000   3 21 000 63 000 3 21 000 63 000

Partenariat, expertise externe 1 50 000 50 000 3 50 000 150 000

Missions/réunions

Réunion d'experts 1 50 000  50 000   1 75 000 75 000 1 75 000 75 000

Réunion Ministérielle 1 75 000  75 000   1 75 000 75 000 1 75 000 75 000

Ateliers de travail 3 30 000 90 000 3 30 000 90 000

Réunion du Comité 2 50 000 100 000

Total 622 000   1 004 000 1 274 000

Fonctionnement nominal du 

Secrétariat général

Fonctionnement du SG avec la prise 

en compte des fonctions DD

Fonctionnement SG + Conseil 

Permanent du Développement 

Durable


Pas plus qu’hier, la Cen-Sad ne peut se permettre aujourd’hui de consacrer une partie de son budget au fonctionnement d’une nouvelle institution dont le mandat ne pourra même pas répondre pleinement aux besoins pressants de ses Etats membres.
En revanche, la Cen-Sad doit répondre aux attentes de ces pays membres, elle en a les moyens ! Nous montrerons dans le chapitre suivant comment le Secrétariat général de la Communauté dispose déjà des structures nécessaires pour satisfaire ces attentes. Il suffit de lui donner les moyens pour consolider ses équipes et établir les partenariats avec les institutions régionales et internationales compétentes.
2.3 Comment ?

Un forum de débat : les réunions ministérielles sectorielles précédées des réunions d’experts constituent des forums de discussion pour l’échange d’expériences, le montage de partenariat et le partage des leçons apprises. Le Comité ministériel de l’agriculture, de l’environnement et des ressources en eau a déjà adopté une stratégie de développement rural et de gestion des ressources naturelles qui peut constituer un des piliers du développement durable dans l’espace de la Cen-Sad. Cette stratégie devra être renforcée et dynamisée pour prendre en compte les défis émergents de l’espace Cen-Sad et pour assurer sa cohérence avec les autres stratégies sectorielles communautaires.

En effet, et pour renforcer l’intégration des trois piliers du développement durable, le Secrétariat général de la Communauté devra veiller à une plus grande convergence et cohérence entre les différents programmes sectoriels autant au cours de leur définition que lors de leur exécution. Cette mise en cohérence devra également être assurée au niveau des différentes réunions ministérielles sectorielles. Seul le Secrétariat général peut assurer ce lien de convergence entre les différentes réunions ministérielles. Il n’est, en effet, pas possible d’envisager des réunions ministérielles élargies à tous les secteurs, en revanche il est tout à fait possible au Secrétariat général de convoquer des ateliers de travail où sont représentés tous les secteurs concernés et d’émettre des directives pour que la mise en œuvre des actions sur le terrain soit effectivement intégrée.

Une expertise scientifique et technique : S’appuyant sur les organisations scientifiques et techniques, telles que l’OSS et le CILSS et dans un esprit de subsidiarité, le Secrétariat général de la Cen-Sad peut promouvoir la mise en place et/ou la consolidation des réseaux de collecte et de traitement des données et les systèmes de suivi et évaluation. Il peut ainsi promouvoir une culture du suivi et évaluation à même de permettre aux Etats membres d’apporter les correctifs nécessaires et d’assurer une plus grande transparence dans les processus de prise de décision. 
Il peut également promouvoir une culture de « gestion de savoir »  et de veille stratégique et scientifique qui permette l’élaboration de notes de synthèse, bulletins de conjoncture, analyse bibliographique et tout autre produit à même d’aider les pays membres à renforcer leur connaissance, savoir et savoir-faire sur les problématiques liées au développement durable.
Un cadre de partenariat et de mobilisation des ressources : avec le Mécanisme mondial de l’UNCCD, le Secrétariat général de la Cen-Sad a déjà défini, en 2006-2009, une plateforme de partenariat et de mobilisation des ressources pour la gestion durable des terres. Face aux difficultés de mobilisation des ressources internes à la Communauté à l’époque, il n’a guère été possible de mettre en place cette plateforme. La prise de conscience accrue de la nécessité de financer l’œuvre de développement en premier lieu à partir des ressources internes et la volonté politique de dynamiser les efforts vers un DD devront permettre aujourd’hui de mettre en place cette plateforme, d’en tester les fonctionnalités et d’en évaluer les performances pour en assurer l’efficacité et la durabilité.
Conclusion

Le développement durable n’est pas une option parmi des choix possibles pour la transformation des économies et des sociétés. Il s’agit plutôt d’un défi qu’il convient de relever pour assurer la survie à long terme. 
Certes, la principale priorité des pays membres de la Cen-Sad demeure la lutte contre la pauvreté, la création de la richesse et l’équité sociale dans un contexte économique fortement dépendant des ressources naturelles où le secteur rural emploie encore une grande proportion des populations parmi les plus pauvres des pays. L’environnement reste ainsi très vulnérable face au développement économique et social ainsi qu’aux pratiques culturales non viables et d’exploitation minières peu transparente.
Les pays, accompagnés par leurs Communautés économiques régionales et leurs partenaires de développement, ont déjà fourni beaucoup d’efforts dans le processus vers un développement durable mais beaucoup reste à faire sur le plan institutionnel, des capacités techniques et humaines et du financement.

Le rôle de la Cen-Sad est crucial dans l’appui à ces pays membres dans ce processus de consolidation et de dynamisation des efforts. La création de nouvelles entités qu’elles soient opérationnelles ou consultatives n’est pas recommandée dans le contexte actuelle de raréfaction des ressources tant humaines que financières, d’autant peu recommandée que l’environnement institutionnel de la cen-Sad est riche d’une multitude d’institutions, organisations, conseils et autres commissions et que les défis se posent plutôt en terme de besoins en coordination entre ces différentes institutions et de cohérence entre les programmes et stratégies qu’elles mettent en place plutôt qu’en terme de nouvelles entités qui ne feraient qu’augmenter le bruit dans l’espace. 

Parmi les organes de la Cen-Sad, le Secrétariat général est l’entité de mise en œuvre de la Communauté qui a déjà montré ses compétences quand les moyens ont été consentis pour ce faire. Il requiert aujourd’hui une consolidation de ses moyens humains et matériels et de son bugdet pour qu’il soit à même de remplir ses missions de coordination, d’échange, d’appui, de partage et d’économie d’échelles sur des axes comme ceux du renforcement des capacités, de la gestion du savoir et de la mobilisation des ressources.
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Annexe n°1: Pays membres de la Cen-Sad et leur adhésion aux autres Communautés économiques régionales

	
	CEDEAO
	COMESA
	EAC
	ECCAS
	IGAD
	SADC
	UMA

	Bénin
	X
	
	
	
	
	
	

	Burkina Faso
	X
	
	
	
	
	
	

	République Centrafricaine
	
	
	
	X
	
	
	

	Comores
	
	X
	
	
	
	
	

	Côte d’Ivoire
	X
	
	
	
	
	
	

	Djibouti
	
	X
	
	
	X
	
	

	Egypte
	
	X
	
	
	
	
	

	Erythrée
	
	X
	
	
	X
	
	

	Gambie
	X
	
	
	
	
	
	

	Ghana
	X
	
	
	
	
	
	

	Guinée
	X
	
	
	
	
	
	

	Kenya
	
	X
	X
	
	X
	
	

	Libéria
	X
	
	
	
	
	
	

	Libye
	
	X
	
	
	
	
	X

	Mali
	X
	
	
	
	
	
	

	Maroc
	
	
	
	
	
	
	X

	Mauritanie
	
	
	
	
	
	
	X

	Niger
	X
	
	
	
	
	
	

	Nigéria
	X
	
	
	
	
	
	

	Sao Tomé et Principe
	
	
	
	X
	
	
	

	Sénégal
	X
	
	
	
	
	
	

	Sierra Leone
	X
	
	
	
	
	
	

	Somalie
	
	
	
	
	X
	
	

	Soudan
	
	X
	
	
	X
	
	

	Tchad
	
	
	
	X
	
	
	

	Togo
	X
	
	
	
	
	
	

	Tunisie
	
	
	
	
	
	
	X


Annexe n°2 : Principaux concepts et définition

Développement durable : Concepts et définitions

La définition du développement durable donnée par le rapport Brundtland en 1987 demeure la référence de base, elle stipule que « Le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. Deux concepts sont inhérents à cette notion :

· le concept de « besoins », et plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder la plus grande priorité, et

· l’idée des limitations que l’état de nos techniques et de notre organisation sociale imposent sur la capacité de l’environnement à répondre aux besoins actuels et à venir »
.

Le développement durable se définit ainsi comme une tentative pour concilier l’efficacité économique, la qualité de l’environnement et le développement humain et social, qui en constituent les trois éléments fondamentaux, ou «piliers». Il réunit ainsi deux aspects distincts mais fortement liés :

· vivre dans un contexte de ressources limitées ce qui appelle le besoin de la durabilité environnementale ;

· assurer une société solide, en bonne santé et équitable ce qui sous-tend la notion de bien-être qui doit être assuré pour tous, dans le présent et dans le futur
.

La notion de développement durable vient suppléer des modèles de développement (actuels) qui ont montré leur limite et leur impossible durabilité ; en d’autres termes nous utilisons les ressources terrestres beaucoup plus rapidement qu’elles ne sont capables de se régénérer et l’usage de ces ressources, ou de leurs retombées économiques, n’est pas équitablement réparti entre toutes les populations.

Cependant, et même si le concept de développement durable encourage la conservation et la préservation des ressources naturelles et de l’environnement, c’est « le bien-être des hommes en société qui est l’enjeu premier du développement durable et non la préservation d’une nature déifiée ou sanctuarisée »
. Avec la composante sociale, le développement durable intègre également la dimension culturelle et les questions de gouvernance. Prenant en compte les besoins des générations présentes et futures, il aborde différentes temporalités. Même si le développement durable a connu un succès médiatique en rapport avec une surreprésentation du pilier environnemental (à travers les questions environnementales évoquées à Rio
 et surtout avec les débats sur le changement climatique), il marque néanmoins une rupture par rapport aux discours des écologistes. En effet, la préoccupation pour l’environnement ne saurait désormais occulter les deux autres composantes, et l’articulation des trois piliers pose pour aujourd’hui et pour demain les conditions du développement de l’humanité.

Il s’agit donc d’aborder le développement économique et social selon une approche qui prend en compte les intérêts des différents acteurs du développement, de leurs conflits et de leurs intérêts communs mais aussi et surtout ceux divergents et qui envisage les différents arbitrages possibles entre le développement économique, le développement humain, la gestion de l’environnement, etc. 
La prise en compte de ces trois dimensions du développement durable impose donc un certain nombre de prérequis dans la planification du développement
 dont en particulier:

· avoir une approche intersectorielle dans la prise en charge des défis de développement identifiés ;

· identification de toutes les parties prenantes et leur implication dans tout le cycle de planification, programmation et de mise en œuvre des actions de développement.

· construire des capacités humaines et institutionnelles pour la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation et élaborer les outils nécessaires pour ce faire (bases de données, indicateurs, etc.)

· Mettre en place des mécanismes de coordination pour éviter la duplication des efforts et créer des économies d’échelle ; 

· Promouvoir la volonté et de l’engagement  politiques ainsi que la bonne gouvernance
· Promouvoir les partenariats national, régional et international mutuellement profitables.
Du développement durable à l’écodéveloppement
Le développement durable n’introduit pas, du moins a priori, de priorité entre les trois sphères, sociale, environnementale et économique, même si dans la pratique la sphère environnementale est souvent mise à l’avant sans pour autant que les paradigmes de production et de consommation aient été fondamentalement remis en cause. La crise économique et financière qui a secoué le monde ces dernières années, impose une remise en cause des systèmes de production consumériste et le repositionnement de la centralité de l’homme dans les processus de développement. La sphère sociale doit être le point d’entrée du développement qui alors doit se préoccuper des articulations possibles avec les deux autres piliers
.
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Pour être effectif et dépasser son statut de slogan, le développement durable doit être compris comme un agencement hiérarchisé des pôles économie, environnement et société
 où « Le développement social et humain est un objectif, l’intégrité économique une condition et le développement économique, un moyen 
». 
L’économie verte, un moyen d’atteindre le développement durable

En axant sur le développement humain et le pilier social, le développement durable a quand même retenu la croissance économique comme un vecteur de développement social et la lutte contre la pauvreté comme un des principaux objectifs des programmes mis en place pour l’atteindre. Depuis le Sommet de Rio en 1992 et malgré l’engagement des pays en développement dans les processus de mise en œuvre des outils mis en place alors (conventions, agenda, OMD, etc.) la plupart des stratégies de développement et de croissance économiques ont continué à favoriser l’accumulation de capitaux qu’ils soient physique, financier ou humain au prix d’un épuisement et d’une dégradation excessifs du capital naturel. Ce schéma de développement et de croissance qui épuise le stock de richesse naturelle mondiale, souvent de manière irréversible, nuit au bien être des générations actuelles et placera les générations futures devant des risques et des défis considérables. Les multiples crises (alimentaire, financières, économique, sociale) en sont symptomatiques.

Ainsi et face à l’urgence des défis économiques et environnementaux, les efforts déployés à l’échelle nationale et internationale pour promouvoir la croissance verte en tant que nouvelle source de croissance s’intensifient depuis quelques années. S’appuyer sur cette dynamique peut contribuer à accélérer les progrès vers un développement durable et une réduction de la pauvreté, moyennant par exemple une utilisation plus durable des ressources naturelles, des gains d’efficience dans la consommation d’énergie et la valorisation des services écosystémiques. La croissance verte relève à la fois de la politique économique et de la politique de développement durable. Elle répond simultanément à deux impératifs essentiels
 :

· celui de la croissance économique inclusive et durable dont ont besoin les pays en développement pour lutter contre la pauvreté et améliorer le bien-être de leurs populations ; 

· et celui d’une meilleure gestion de l’environnement, indispensable pour faire face à la raréfaction des ressources et au changement climatique. 

Pour le PNUE
, l’économie verte est une économie qui entraîne une amélioration du bien-être humain et de l’équité sociale tout en réduisant de manière significative les risques environnementaux et la pénurie de ressources. Sous sa forme la plus simple, elle se caractérise par un faible taux d’émission de carbone, l’utilisation rationnelle des ressources et l’inclusion sociale. Dans ce type d’économie, la croissance des revenus et de l’emploi doit provenir d’investissements publics et privés qui réduisent les émissions de carbone et la pollution, renforcent l’utilisation rationnelle des ressources et l’efficacité énergétique et empêchent la perte de biodiversité et de services environnementaux.

Il faut que ces investissements soient catalysés et appuyés par des dépenses publiques ciblées, une réforme des politiques et des modifications de la réglementation. La voie du développement devrait entretenir, améliorer et, si nécessaire, restaurer le capital naturel considéré comme un atout économique crucial et une source de bienfaits publics, surtout pour les populations pauvres dont les moyens d’existence et la sécurité dépendent de la nature. Le concept d’économie verte ne remplace pas le développement durable, néanmoins il est de plus en plus largement reconnu que la réalisation du développement durable dépend presque entièrement d’une bonne approche économique. Des décennies de création de nouvelles richesses avec le modèle de l’« économie brune » n’ont pas vraiment réussi à mettre fin à la marginalisation sociale et à l’épuisement des ressources et nous sommes encore très loin d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement.

Le développement durable demeure un but vital à long terme, mais pour l’atteindre un verdissement de l’économie est nécessaire.

La transition vers une économie verte requiert de réunir des conditions favorables spécifiques qui relèvent du domaine des réglementations, des politiques, des subventions et des mesures incitatives nationales, du marché international, de l’infrastructure juridique et du marché international, et des accords de commerce et d’aide. À l’heure actuelle, ces conditions favorables penchent lourdement en faveur de l’économie brune dominante laquelle, entre autres, dépend à l’excès de l’énergie issue des combustibles fossiles. Ainsi, en 2008, les prix et la production de combustibles fossiles bénéficiaient de subventions d’un montant collectif supérieur à 650 milliards de dollars, soit un niveau non incitatif à l’adoption d’énergies renouvelables. À l’inverse, les conditions favorables à une économie verte peuvent ouvrir la voie à un verdissement réussi des économies mondiales grâce aux investissements publics et privés. Voici quelques exemples de ces conditions au niveau national : changements dans la politique budgétaire, réforme et réduction des subventions préjudiciables à l’environnement, recours à de nouveaux instruments économiques, ciblage des investissements publics sur des secteurs clés écologiques, prise en compte de l’environnement dans les marchés publics et amélioration des règlements et des réglementations environnementaux et renforcement de leur application.

Au niveau international, il est également possible d’ajouter des éléments à l’infrastructure des marchés, d’améliorer les flux d’aide et de commerce et d’encourager une coopération accrue.
Les indicateurs de développement durable

La production d’indicateurs répond à un double objectif 
:

· Constituer des éléments pour la définition et la connaissance partagée d’un monde commun 
· Servir de base pour la prise de décision publique, pour évaluer et orienter les interventions des acteurs.
Dès l’émergence du concept de développement durable, les limites des indicateurs classiques du développement et leur inadaptation à la mesure de la durabilité sont apparues de façon suffisamment évidente pour que s’impose la nécessité d’en élaborer de nouveaux. 
Dans son chapitre 40, l’Agenda 21 invite les pays à élaborer de tels indicateurs nécessaires à la prise de décision. Afin de répondre à cette demande, la Commission du développement durable des Nations Unies lance en 1995 un programme de travail visant à élaborer des indicateurs de développement durable : 134 propositions d’indicateurs sont ainsi testées par une vingtaine de pays volontaires, dont la Tunisie et le Maroc. Les indicateurs proposés apparaissent alors souvent trop généraux pour cerner de manière pertinente la problématique du développement durable. En outre, il s’agit davantage d’une juxtaposition d’indicateurs que d’une intégration des trois dimensions du développement durable. 
Après ces tests, la Commission du développement durable a affiné la liste des indicateurs du développement durable qui, aujourd’hui, en est à sa troisième version.

Les Objectifs de Développement du Millénaire

Lors du Sommet du Millénaire tenu en septembre 2000 au Siège des Nations Unies à New York, les dirigeants de 189 États Membres se sont engagés dans nouveau partenariat mondial visant à réduire l'extrême pauvreté et construire un monde plus sûr, plus prospère et plus équitable.

Dans la Déclaration du Millénaire, huit objectifs — connus sous le nom des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) — définissent un plan d'action global pour le développent à atteindre d'ici à 2015. Les OMD se décomposent en 20 cibles quantifiables mesurées par 60 indicateurs statistiques. Ils fournissent des points de repère concrets, chiffrés, pour la lutte contre l'extrême pauvreté dans ses multiples dimensions.

Quels sont les objectifs?

1. Éliminer l'extrême pauvreté et la faim

2. Assurer l'éducation primaire pour tous

3. Promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes

4. Réduire la mortalité infantile et post-infantile

5. Améliorer la santé maternelle

6. Combattre le VIH/sida, le paludisme et d'autres maladies

7. Préserver l'environnement

8. Mettre en place un partenariat pour le développement

Annexe n°3 : Expériences internationales et nationales

Au niveau international, la Commission du développement durable (CDD, Commission on Sustainable Development CSD en langue anglaise) a été créée en 1993 suite à la résolution A/RES/47/191 du 22 décembre 1992 sur les Arrangements institutionnels pour le suivi de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement lors de la 47esession ordinaire de l'Assemblée générale.

Au sein du Conseil économique et social des Nations unies, cette commission dépend du Département de l’information (Service des informations et des accréditations).

Au niveau de l’Union Européenne (http://www.eesc.europa.eu/?i=portal.fr.sdo-observatory)
Le Comité économique et social européen (CESE) a créé l'Observatoire du développement durable (ODD) en 2006 dans le but de garantir une approche horizontale cohérente du développement durable en intégrant les dimensions sociale, environnementale et économique dans les recommandations politiques du Comité.

Cet Observatoire se compose de 33 membres provenant d'un large éventail de groupes d'intérêts et représentant tous les domaines des travaux consultatifs du Comité.

L'Observatoire du développement durable est le seul organe des institutions européennes qui est exclusivement dédié à la promotion de politiques durables dans tous les secteurs.

Par l'organisation d'auditions, de conférences, par l'échange des meilleures pratiques, la tenue d'ateliers et la mise en place d'activités à l'échelon local, il promeut et favorise le dialogue de la société civile sur les questions liées au développement durable. Il réunit ainsi des citoyens et des organisations issus d'une large palette d'intérêts et d'horizons différents, qui auraient peu de chances de se rencontrer. Il collabore avec d'autres organismes similaires au niveau national tels que les Conseils pour le développement durable et les Conseils économiques et sociaux nationaux, ainsi qu'avec des partenaires sociaux et d'autres organisations de la société civile dans d'autres régions du monde. 
Au Luxembourg (http://www.csdd.public.lu/fr/conseil/missions/index.html)
Il est établi un Conseil supérieur du développement durable dont les missions sont définies par l’article 4 de la loi du 25 juin 2004. Selon ce dernier, le Conseil supérieur agira en tant que forum de discussion sur le développement durable.
Il proposera des recherches et études dans tous les domaines ayant trait au développement durable. Il établira des liens avec les comités comparables des pays membres de l’Union Européenne.

D’autre part, il suscitera la participation la plus large des organismes publics et privés ainsi que celle des citoyens à la réalisation de ces objectifs.

Enfin, il émettra des avis sur toutes mesures relatives à la politique nationale de développement durable prises ou envisagées par le Gouvernement, notamment sur le plan national pour un développement durable et sur l’exécution des engagements internationaux du Luxembourg.

Le Conseil Supérieur remplit les missions visées ci-dessus de sa propre initiative ou à la demande du Gouvernement.

Au Canada (http://www.mddefp.gouv.qc.ca/developpement/comite.htm)
Le Comité interministériel du développement durable (CIDD) existe depuis avril 1991. Instance privilégiée de la concertation en matière de développement durable au gouvernement du Québec, le CIDD réunit, sous l’égide du ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs, des représentants de tous les ministères et de certains organismes gouvernementaux.

Le CIDD est d’abord un lieu d’échanges, d’information et de promotion du développement durable. Il soutient et accompagne le ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs pour la réalisation des mandats que lui confie la Loi sur le développement durable. Pour ce faire, il favorise la concertation et l’harmonisation des diverses interventions menées au sein de l’administration publique québécoise.

Le CIDD participera à la coordination du suivi de la mise en œuvre de la Stratégie gouvernementale de développement durable et à la production des états d’avancement périodiques ainsi que des rapports de mise en œuvre requis par la Loi sur le développement durable.

Des mécanismes complémentaires au CIDD seront implantés pour que tous les ministères, organismes et entreprises de l’administration publique s’engagent dans la démarche du gouvernement pour l’essor du développement durable.

� L’ensemble de ces rapports est accessible à : �HYPERLINK "http://www.uneca.org/fr/rio20/pages/le-processus-preparatoire-regional-en-afrique"�http://www.uneca.org/fr/rio20/pages/le-processus-preparatoire-regional-en-afrique� (dernière consultation effectuée le 5 septembre 2013)


� Publié en 1987 par la Commission mondiale sur l’environnement et le développement des Nations Unies (WCED en anglais), le Rapport Brundtland (ayant pour titre Notre Avenir à Tous) a été nommé ainsi du nom de la présidente de la commission, la Norvégienne Gro Harlem Brundtland. 


� DEFRA Project 3b: Sustainable development and well-being: relationships, challenges and policy implications;-A report by the centre for well-being, nef (the new economics foundation) for Defra (Department for Environment, Food and Rural Affairs);- Nic Marksa, Sam Thompsona, Richard Eckersleyb, Tim Jacksonc and Tim Kasserd.





� http://www.cndp.fr/agence-usages-tice/temoignages/geographie-et-developpement-durable-en-classe-de-seconde-1142.htm


� Sommet Planète Terre ;- Conférence des nations unies sur l'environnement et le développement. Rio de Janeiro, Brésil 3-14 juin 1992


� �HYPERLINK "http://www.uncsd2012.org/content/documents/SDRA1%20managing%20land-based%20resources.pdf"�http://www.uncsd2012.org/content/documents/SDRA1%20managing%20land-based%20resources.pdf�     


� Catherie Figuière ;- Sud, développement et développement durable ;- VertigO ;- Vol7no.2 ;- Sept. 2006


� Le développement durable en Afrique : un processus sous contraintes Expérience de l’industrie minière malienne - Gisèle Belem - in- �HYPERLINK "http://vertigo.revues.org/2242"�http://vertigo.revues.org/2242� Volume 7 Numéro 2 - Septembre 2006 - L'Afrique face au développement durable


� J. Revéret ;- Le développement durable, une utopie ?;- Présentation au congrès de l’Association des économistes du Québec (Québec) ;- 6 mai 2004 ;- cité in Catherine Figuière, 2006


� Croissance verte et pays en développement : résumé à l’intention des décideurs 5 ;- OECD 2012


� PNUE: « Vers une économie verte : Pour un développement durable et une éradication de la pauvreté – Synthèse à l’intention des décideurs ». �HYPERLINK "http://www.unep.org/greeneconomy"�www.unep.org/greeneconomy� 


� �HYPERLINK "http://encyclopedie-dd.org/encyclopedie/droits-et-inegalites/6-2-evaluation/les-indicateurs-de-developpement.html" \l "outil_sommaire"�http://encyclopedie-dd.org/encyclopedie/droits-et-inegalites/6-2-evaluation/les-indicateurs-de-developpement.html#outil_sommaire� 


� http://www.un.org/fr//millenniumgoals/background.shtm





�Peut être inutile ici?!


�Je ne suis pas sure qu’ils existent ou que ce soit le bon libellé. A vérifier ! 


�Verifier date!





Secrétariat Général de la Communauté des Etats Sahélo-Sahariens – PO Box ……. – Tripoli, Libye

Tel. +212                            Fax. +212                     courriel :

29

[image: image3.jpg]